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En Conseil des ministres le mardi dernier, le gouvernement togolais a adopté un décret portant création de la 
«Force sécurité élection 2018 » (Fose 2018). Quand on sait que l’un des éléments essentiels pour tenir une élection 
transparence et apaisée, est la sécurité,  doit-on conclure que la ligne de non retour est franchie par le gouvernement 
en ce qui concerne l’organisation de ces consultations ?
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Redondance du débat sur la Ceni et torpeur des 
parlementaires 

Le gouvernement 
a-t-il  franchi la 
ligne de non retour ?

Après le baccalauréat première 
partie (Bac I), c’est au tour du 
baccalauréat deuxième partie 
(Bac II) de livrer son verdict ce 
jeudi. L’attente n’aura pas été trop 
longue.

Un mois est passé ! Et les acteurs politiques de notre pays ne se 
figent que sur des débats relégables au second rang. Les questions 
de la recomposition ou non de la Commission électorale nationale 
indépendante (Ceni) et la tenue des élections ...

Plusieurs rapports d'organismes 
internationaux de développement 
à l'instar du Groupe de la Banque 
mondiale ou encore la Banque 
africaine de développement (BAD) 
estiment plus significative, la part 
de la contribution des Diasporas 
africaines ...

Au parti présidentiel Union pour la République (Unir), les élections législatives du 20 décembre prochain 
sont prises au sérieux. Aucun doute ! Non seulement ce parti s’y prépare activement, mais il compte aussi 
les gagner. Dernière illustration en date, c’est le dévoilement du profil des futurs candidats aux élections 
législatives mercredi dernier. On peut certainement reprocher beaucoup de choses au parti au pouvoir, 
d’ailleurs aucune organisation humaine n’est infaillible...
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Face au défi que constitue le 
chômage dans notre pays, le 
gouvernement ...

Législatives à venir, top départ des primaires au sein du parti Unir
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La Banque Africaine de Développement (BAD) a accordé un financement de 
16,63milliiards de FCFA le Lundi 27 aout à Lomé dans le cadre du projet de 

transformation agro-alimentaire.
Il est question d’un accord de don et de deux accords de prêts. L’accord de 
don du Fonds Africain de  Développement (FAD) s’élève à 3,67milliards de FCFA 
tandis que l’accord de prêt de la BAD et du FAD est à 6,59 milliards de FCFA. Ce 
projet vise de faire accroitre la productivité agricole des filières riz, sodja mais 
...et la création d’emplois des jeunes et des femmes.

Golfe
Financement pour un projet agro-alimentaire

Ogou
Sensibilisation sr la conduite citoyenne

Le ministère de la Sécurité et de la protection civile a organisé une journée 
de sensibilisation le vendredi 24 aout 2018 à Atakpamé sur les principales 

valeurs d’une conduite citoyenne.
Cette rencontre a été organisée à l’endroit des jeunes sans emplois et des 
conducteurs de taxis motos de la région des Plateaux. Elle a porté sur la police 
de proximité et la coproduction de la sécurité avait pour objectif de sensibiliser 
les participants sur les idéaux de la police de proximité et les principales 
valeurs d’une conduite citoyenne pour la coproduction de la sécurité au Togo.

L’organisation féminine (African Women Action) ou Actions de la Femme 
Africaine a lancé ses activités le vendredi 24 aout au cours d’une rencontre à 

Bassar.
L’association AWA espère trouver occasion pour rapprocher et organiser les 
femmes togolaises malgré l’existence de leur diversité culturelles. C’était 
une occasion lors de laquelle l’assemblée a été informée sur les formules de 
création de ladite association. L’objectif de cette association est d’apporter du 
soutien aux femmes dans leurs activités génératrices de revenus.

Le nouvel entraineur de l’Association Sportive de la Kozah (ASKO) Maurice 
N’tsoudjin a été présenté aux supporteurs le 25 aout 2018 à Kara au cours 

d’une conférence de presse.

Cette conférence s’inscrit dans le cadre de la nouvelle vision du plan stratégique 
du bureau exécutif mais aussi de remercier les supporteurs pour l’esprit de la 
non-violence et de fair-play qu’ils ont adopté lors du championnat passé. 

Une délégation du bureau national du parti politique le Nouvel Engagement 
Togolais (NET) et son président Gerry Tamaa a sillonné les 25 et 26 aout 2018 les 
cantons de l’Est-Mono.
La communication du président national a porté sur trois points à savoir la baisse 
des prix des produits céréaliers ; le chômage de la jeunesse et les élections 
locales et législatives en vue. Le NET a profité de l’occasion pour installer dans 
certaines localités des bureaux cantonaux du parti. C’était dans une ambiance 
festive entretenue par des groupes folkloriques et une chorale.

Bassar
Lancement des activités d’Awa

Kozah / Asko de Kara
Maurice N’tsoudjin, nouvel entraineur 

Est-Mono
Tournée du NET 

L’association des Ressortissants d’Akoumapé Doulassa à Lomé (ARAD-Lomé)  
a récompensé pour la septième fois les dix meilleures élèves des Ecoles 
Primaires Publiques (EPP) du canton d’Akoumapé. C’était le 24 aout 2018.
Cette action de bienfaisance a été financée par les fils et filles du village de 
Doulassa à hauteur de 765.000FCFA. Ce geste vise à encourager les lauréats à 
cet examen, susciter l’émulation auprès des autres élèves, cultiver l’excellence 
en milieu scolaire et soutenir le gouvernement dans ses efforts d’assurer aux 
élèves une éducation de qualité.

Vo
Dons aux 10 meilleures élèves au CEPD 

Scape / Cinq ans après, l'heure du bilan

Une croissance économique en deçà des attentes
A l'heure de mobilisation des ressources auprès des bailleurs de fonds 
étrangers pour l'opérationnalisation du Plan national de développement 
(PND), le point sur la mise en œuvre de la Stratégie de croissance 
accélérée et de promotion de l'emploi (Scape) s'impose aux acteurs de 
la Planification togolaise.

Un atelier bilan de la Scape a été 
ouvert mercredi dernier à Lomé 
en vue de faire un bilan des 

différentes actions menées par le 
gouvernement togolais dans le cadre 
des principaux axes de la Scape. 
Globalement, les coordonnateurs de 
la Scape se satisfont des résultats 
enregistrés par le Togo, sur le plan 

agricole notamment, durant les cinq 
années de mise sur pied du document.
Selon les initiateurs de la rencontre 
de mercredi, la réalisation des 
infrastructures routières a fortement 
impacté l'économie nationale entre 
2013 et 2017. Le taux de routes 
construites ou réhabilitées est par 
exemple, passé de 60% du taux 

national en 2016 à 64% une année plus 
tard, se réjouissent les coordonnateurs 
de la stratégie. Sur la même période par 
ailleurs, ces derniers annoncent que 
le taux de pénétration de la téléphonie 
fixe et mobile a progressé de 77.5% à 
85.5% contre celle de l'internet haut 
débit qui passe de 20 à 27% entre 2013 
et 2017. 
Le document bilan présenté hier 
devrait permettre d'élucider des 
insuffisances dans la mise en œuvre du 
document en vue d'élaborer une feuille 
de route et des recommandations pour 
la prochaine étape du gouvernement 
togolais qui reste le PND 2018-2022. 
Mais les résultats tels que présentés 
devraient-ils satisfaire l'exécutif 
togolais ? La Scape a-t-elle comblé 
les espérances du gouvernement 
en termes de croissance et de lutte 
contre le chômage et la pauvreté ? Les 
présentateurs l'ont reconnu mercredi, 
« le cadre macroéconomique est resté 
stable mais on a noté un fléchissement 
du taux de croissance annuelle du 
PIB qui s'est situé à 4.4% en 2017 
contre 5.1% en 2016 ». Ce qui devrait 
interpeller!

 Une croissance qui a décéléré

En août 2013, dès sa mise en œuvre, la 
Scape augurait pour le gouvernement 
d'alors, une bonne foi et une inouïe 
espérance pour de lendemains 
meilleurs au Togo, comme c'est le 
cas maintenant pour le PND. Le 
Togo voyait loin et ses ambitions 
étaient grandes. De fait, sorti en 
2008 d'une croissance économique 
de 2.4%, l'Etat togolais a réussi un 
pari : celui de faire progresser le taux 
de croissance en dépit de la crise 
économique qui sévissait à l'époque 
sur le marché financier international. 
A 3.4% en 2009, le Togo a consolidé sa 
croissance à 4% une année plus tard 
et 4.9% en 2012. 
Cette embellie, alors boostée par « 
la politique des grands travaux » va 
motiver l'optimisme des gouvernants. 
Ces derniers fixent alors la barre pour 
une croissance attendue de 5.5% en 
2013 et plus de 6% en 2017, l'année 
d'échéance du plan. Entre 2013 et 2017, 
le Togo attendait, dans le cadre de sa 
Scape, un taux de croissance moyen 
supérieur à 5%. Mais coup de choc, 
la croissance a été décélérée pour se 
fixer à 4.4% l'année dernière selon le 
FMI. Et pour les prochaines années, la 
croissance devrait rester sous la barre 
des 5%. Pour le FMI en effet, le Togo 
renouera avec son taux d'avant 2016 en 
2023 soit six ans après sa régression. 

Prosper Awih

Djossou 
Sémodji, 
Conseiller du 
chef de l'Etat
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 FOCUS

...Mais en matière 
d’innovation, c’est de loin 
le premier sur l’échiquier 
politique national. Nous 
avons tous assisté à 
une restructuration 
spectaculaire de la part de 
ce parti lors de son congrès 
en 2017. Et aujourd’hui, 
c’est sur le plan des 
candidatures qu’il innove.
Au moment où approchent 

à grands pas les législatives, 
nous constatons que le parti 
veut mettre en compétition 
ses militants pour en sortir 
des candidats capables de 
faire face aux nouveaux 
défis qui s’imposent à la 
gouvernance du pays. C’est 
ainsi que le bureau national 
et le ministre d’Etat, M. Esso 
Solitoki, ont au cours d’une 
rencontre d’échange le 
mercredi 29 août à Lomé, 
entretenu les militants 

et cadres du parti sur les 
conditions d’éligibilité et 
de désignation des futurs 
candidats aux élections 
législatives.

Cette cérémonie marque 
officiellement l’ouverture 
des candidatures internes 
du parti Unir pour ces 
élections. 18 points 
composent le profil 
du candidat Unir aux 
élections législatives. Aux 

conditions énumérées 
par la Constitution et le 
code électoral, viennent 
s’ajouter des valeurs qui 
caractérisent le militant 
Unir, comme le dynamisme, 
le charisme, l’humilité, le 
don de soi ou encore la 
responsabilité.

Les probables candidats 
ont été sensibilisés 
sur leur proximité avec 
les populations dans 

les circonscriptions 
électorales. Les 
candidatures féminines ont 
vivement été encouragées 
pour respecter la politique 
de parité prônée par le 
chef de l’Etat. Le bureau 
national d’Unir a aussi remis 
des kits de candidature aux 
responsables des comités 
préfectoraux de toutes les 
régions du pays.

La rédaction

Gerry Taama

Elections prochaines

Le gouvernement a-t-il  franchi la ligne de non retour ?
En Conseil des ministres le mardi dernier, le gouvernement togolais a adopté un décret 
portant création de la «Force sécurité élection 2018 » (Fose 2018). Quand on sait que 
l’un des éléments essentiels pour tenir une élection transparence et apaisée, est la 
sécurité,  doit-on conclure que la ligne de non retour est franchie par le gouvernement 
en ce qui concerne l’organisation de ces consultations ?

Ce n’est plus un secret pour 
personne, la feuille de 
route de la Communauté 

économique des Etats de 
l’Afrique de l’ouest (Cedeao) 
a clairement indiqué aux 
acteurs politiques togolais 
de prendre des mesures 
pour aller aux urnes le 20 
décembre prochain. Depuis, 
la Commission électorale 
nationale indépendante (Ceni) 
et le gouvernement se sont 
mis au travail. Le délai qui est 
accordé pour l’organisation 
des élections législatives est 
très court et si notre pays 
veut rapidement renouveler 

l’Assemblée nationale, il n’y a 
plus de temps à perdre.
Dans le processus conduisant 
à la tenue de ces élections, 
l’un des actes majeurs vient 
d’être posé. La mise en place 
de la Force sécurité élection 
2018 (Fose 2018), forte de 
8000 hommes est sans aucun 
doute le signe que la tenue 
des législatives au Togo cette 
année, n’est plus un mirage, 
mais une réalité. 

Aucun obstacle ne s’oppose 
désormais à l’organisation 
de ces consultations. Le 
gouvernement, la Ceni ont 

la légitimité et la légalité 
pour agir. Les membres de 
la Coalition des 14 continuent 
de bouder et d’attendre une 
hypothétique intervention de 
la Cedeao. Des informations 
selon lesquelles des 
émissaires étaient attendus 
hier à Lomé, se sont révélées 
fausses. 

D’ailleurs, lorsqu’on entend 
Eric Dupuy, secrétaire 
national à la communication 
de l’Alliance nationale pour le 
changement (ANC) affirmer 
que « la Cedeao joue la montre 
en faveur du régime en place 

pour lui permettre d’organiser 
tranquillement les élections 
», on se demande finalement, 
ce qu’on attend encore de 
l’organisation sous-régionale.    
La Cedeao a été claire sur ce 
qu’elle attend des Togolais 
à travers la feuille de route. 
Certes un comité de suivi est 

mis en place, mais ce n’est 
pas pour opérer les reformes 
à la place des Togolais. C’est 
aux acteurs maintenant de 
s’entendre sur l’essentiel et 
d’arrêter de faire tourner en 
rond tout un peuple pour des 
intérêts partisans.

Edem Dadzie

« Ceni et élections 
législatives », ras le bol ! 
Ont clamé une partie des 
Togolais, de la presse et 
de l'opinion politique. Il 
y a un mois qu'on parle 
de la feuille de route de 
la Cedeao, un mois que 
le Togo a été le centre 
d'intérêt de l'organisation 
communautaire, un mois 
qu'on ne parle que de la 
même chose. « Ça devient 
lassant, le débat sur la 
Ceni. Bouclons-le et allons 
de l'avant, opérons les 
réformes », a confié un 
observateur politique de la 
scène politique nationale. 

La Cedeao n'a pas mobilisé 
deux chefs d'Etat et 
sa Commission pour 
recomposer la Ceni. Ce 
n'était non plus le motif des 
milliers de Togolais qui ont 
battu les pavés en août et 
septembre derniers. Pour 

la plupart des Togolais, les 
réformes sont le leitmotiv 
des revendications, elles 
doivent être le crédo 
des acteurs politiques, 
s'égosillent plusieurs 
d'entre eux au cours des 
émissions interactives. 
En substance, tel est 
également le but visé par 
Gerry Konmandéga Taama, 
le président du Nouvel 
engagement Togolais (Net) 
dans une lettre ouverte 
diffusée mercredi dernier. 
« Ce soir j'écris donc à 
nos honorables députés 
pour les interpeller sur 
l'absence d'initiative à 
l'Assemblée nationale 
pour opérer les réformes 
c o n s t i t u t i o n n e l l e s , 
nonobstant la feuille de 
route de la Cedeao » a 
souligné le numéro un du 
Net. 
Il rappelle que « ces 
recommandations, bien 

que ne satisfaisant pas 
toutes les parties, ont 
pourtant été saluées 
comme des avancées 
majeures par toute la classe 
politique, associées aux 
autres propositions comme 
les élections législatives 
pour le 20 décembre 2018, 
le vote des Togolais de la 
diaspora et la poursuite des 
mesures d'apaisement ». 
En dépit de cette avancée 
notable des chefs d'Etat 
de l'organisation, c'est 
avec remords que Gerry 
Taama écrit : « Presque 
un mois après la diffusion 
de ces recommandations, 
nous nous attendions 
à ce que parallèlement 
à l'organisation des 
législatives, les réformes 
c o n s t i t u t i o n n e l l e s 
engendrent rapidement 
des débats à l'Assemblée 
nationale, en vue de 
leur adoption avant les 

Redondance du débat sur la Ceni et torpeur des parlementaires 

Le Net de Gerry Taama appelle aux débats réformateurs
Un mois est passé ! Et les acteurs politiques de notre pays ne cantonnent que sur des débats relégables au second rang. Les questions de la 
recomposition ou non de la Commission électorale nationale indépendante (Ceni) et la tenue des élections le 20 décembre prochain sont devenues 
redondantes face au laxisme de la majorité et son opposition.

élections législatives. Force 
est malheureusement 
de constater que si la 
composition de la Ceni 
donne lieu à une foire 
d'empoigne, les réformes 
c o n s t i t u t i o n n e l l e s 
semblent avoir été 
reléguées aux calendes 
grecques ». 
A l'allure de l'inactivité 
politique en vue de 
limiter le nombre de 
mandats présidentiels à 

deux, le mode de scrutin 
présidentiel à deux tours, 
recomposer la Cour 
constitutionnelle, renforcer 
le processus électoral avec 
la participation inclusive 
des acteurs à la Ceni, il 
est à craindre l'avancée 
inéluctable du Togo vers 
la tenue d'un référendum 
sur un texte qui aurait été 
adopté par le Parlement. 

Prosper Awih

Payadowa Boukpessi, ministre de l'administration territoriale
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Panique après l'explosion 
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Lutte contre le chômage
L’artisanat, une option de plus en plus soutenue au Togo
Face au défi que constitue le chômage dans notre pays, le gouvernement à travers le 
ministère du Développement à la base, de l’Artisanat de la Jeunesse et de l’Emploi des 
jeunes, encourage les métiers de l’artisanat. Des chiffres publiés par le site officiel 
de la République togolaise, montrent que des efforts considérables sont faits pour 
accompagner ceux qui s’y intéressent.

Pendant longtemps, les 
métiers de l’artisanat 
étaient perçus comme 

une porte de sortie pour les 
causes perdues. Un moyen 
pour ceux qui n’arrivaient pas 
à aller loin dans les études, 
de se trouver un gagne-
pain. Ce qui fait d’ailleurs 
que ceux qui pratiquaient les 
métiers comme la tapisserie, 
la menuiserie, la couture, 
la cordonnerie etc. ne se 
prenaient pas au sérieux. 
Ils n’avaient aucune vision 

à long terme ou même ne 
voyaient pas la possibilité 
de faire de leur métier 
une vraie entreprise, voire 
une industrie, devenir 
des hommes et femmes 
d’affaires. Et ceux qui étaient 
allés loin dans les études, 
même lorsqu’ils ne trouvaient 
aucune porte de sortie, ne 
se voyaient pas dans une 
quelconque reconversion 
à travers les métiers de 
l’artisanat. Mais avec la 
mise en place du ministère 

en charge de l’Artisanat, 
les lignes ont commencé 
à bouger. L’on a amélioré 
l’image que l’artisanat avait 
dans l’imaginaire collectif, 
même s’il faut reconnaître 
qu’il reste du chemin à 
faire pour convaincre les 
jeunes qui ont les talents, 
d’embrasser ces métiers.
Ainsi selon les données du 
ministère, près de 20 897 
artisans ont été formés 
en techniques de création 
de Petites et moyennes 

entreprises (PME), et 
en perfectionnement 
professionnel, entre 2011 et 
2018. Plus de 11 252 projets 
d’artisans ont bénéficié de 
financements tandis que 9 
936 kits d’outillages ont été 

fournis aux jeunes artisans. 2 
913 artisans ont participé aux 
différentes foires nationales 
et internationales. Voilà qui 
devrait rendre plus attrayant 
l’artisanat.

Edem Dadzie

Diaspora togolaise
Un apport considérable au développement
Plusieurs rapports d'organismes internationaux de développement à l'instar du Groupe de la Banque mondiale ou 
encore la Banque africaine de développement (BAD) estiment plus significative, la part de la contribution des Diasporas 
africaines dans la croissance du continent que l'impact des aides publiques au développement dont bénéficient les 
pays en développement.

Au Togo, la participation 
de la diaspora dans 
l'essor économique 

et au développement 
social des populations « 
restées au bercail» n'est 
plus à démontrer : la 
diaspora togolaise investit 
considérablement dans la 
création d'entreprises et 
ses transferts constituent 
une grosse demande et 
une nouvelle source de 
revenus pour les entreprises 
nationales. Bref, la diaspora 
est, comme l'Etat et le 
secteur privé, le moteur de 
l'économie togolaise. 
« Le mois de la Diaspora 
», une initiative du 
Collectif des Jeunes pour 
le développement (CJD) 
démarre  le 5 septembre 
prochain à Lomé pour un 
mois d'intenses activités 
en vue « d'impliquer la 
Diaspora togolaise dans 
le développement et de 
sensibiliser les populations 
sur les dangers de 

l'immigration irrégulière 
». Le CJD a placé ses 
activités sous le thème « 
émigration, décentralisation 
et opportunités de 
développement » pour cette 
première édition qui fait suite 
aux « réussites diaspora 
» du gouvernement pour 
promouvoir les merveilles 
des Togolais de l'extérieur. 
Pour ainsi dire, la Diaspora 
s'engage pour hisser haut, 
les couleurs nationales 
dans le processus d'un 
développement intégral de la 
nation. Sur plan économique, 
elle mobilise des fonds par 
centaine de milliards pour le 
soutien des résidents.
 …Des transferts monétaires 
L'année dernière, elle a 
mobilisé 483 millions de 
dollars soit près de 250 
milliards de francs CFA pour 
les résidents au Togo. Ce 
chiffre représente un taux 
non négligeable dans le 
montant total des ressources 
mobilisées au titre de l'Aide 

publique au développement 
(APD) pour plus de 56%  
du total des ressources 
mobilisées en 2017 d'après 
le dernier rapport sur l'APD 
diffusé en juillet par le 
ministère en charge de la 
Planification et le Pnud. En 
rapport avec les ressources 
dont dispose notre pays, 
cette contribution est 
également une participation 
à la cohésion économique 
et sociale de la nation de la 
part de nos compatriotes 
de l'étranger. Tant, deux ans 
auparavant, les transferts de 

fonds de la diaspora togolaise 
n'ont été estimés qu'à 150 
milliards de francs CFA. 
Dans cette note, le 
gouvernement togolais et 
l'organisme onusien relèvent 
en effet que les transferts de 
fonds de la diaspora togolaise 
ont dégagé un solde net 
positif de 110 millions de dollar 
soit 60 milliards de Francs 
CFA. Ce qui représenterait 
deux fois l'apport des 
partenaires du Togo à l'aide 
public au développement 
dans la mesure où « une 
base de données récentes 

de la Conférence des Nations 
unies sur le commerce 
et le développement 
(Cnuced) montre que les 
Investissements directs de 
l'étranger vers le Togo ont 
connu un rebond en 2017, 
pour se situer à 145 millions 
de dollars (80 milliards de 
francs CFA) », analyse le site 
économique Togofirst. 
Le rapport relève par ailleurs 
une forte orientation du 
montant des transferts 
de fonds étrangers vers 
la promotion d'une bonne 
nutrition, de meilleurs soins 
de santé et l'éducation. Le 
social occupe ainsi  53.67% 
des transferts généraux de 
la diaspora togolaise pour 
240 millions de francs CFA 
investis dans le soutien à 
l'éducation et 130 autres 
milliards orientés vers les 
constructions immobilières. 
Mais pour autant, l'apport 
réel des Togolais de 
l'étranger, ne serait mesuré 
à sa juste valeur en dépit de 
sa participation pour 8.4% 
à la création de la richesse 
nationale tant que « les 
flux de transferts informels 
restent une problématique à 
laquelle il faut bien trouver 
une approche de solution.

Prosper Awih

Quelques jours après la 
proclamation du Bac I 
avec un taux de réussite 

exceptionnellement élevé, 
le Bac II a été proclamé 
hier jeudi. Cette année, le 
taux de réussite s’élève 
à 56,06 % toutes séries 
confondues. Sur les 56 731 

candidats inscrits, 31 804 ont 
réussi. Cela leur permettra 
d’entreprendre des études 
supérieures.

Déjà mercredi, beaucoup 
d’élèves et de parents 
d’élèves connaissaient 
leurs résultats. Grâce à un 

Examens de fin d’année
31 804  candidats ont réussi au Bac II cette année
Après le baccalauréat première partie (Bac I), c’est au 
tour du baccalauréat deuxième partie (Bac II) de livrer 
son verdict ce jeudi. L’attente n’aura pas été trop longue.

mécanisme mis en place 
par la société de téléphonie 
mobile Togocel, il a été 
possible de prendre une 
longueur d’avance. Ainsi les 
plus courageux n’ont pas 
hésité. Toutefois, même 
ceux qui ont eu recours à  
ce service, sont allés dans 
leurs établissements dans la 
journée d’hier pour s’assurer 
que ce qu’ils savaient déjà 

était vrai.
La joie n’est pas dans tous les 
cœurs, même entre les plus 
proches amis. La preuve, 
et comme le témoigne un 
élève interviewé, des amis 
ont dû se consoler. « Je n’ai 
pas totalement la joie, parce 
que l’une de nos camarades 
avec qui nous travaillions a 
échouée. Mais je rends grâce 
à Dieu pour ma réussite ». 

C’est malheureux, mais ainsi 
va la vie. C’est le moment 
pour les lauréats de faire bon 
usage de ce permis qu’ils 
viennent d’obtenir.

E. D.

Des eleves apres leurrs resultats

Faure Gnassingbé au milieu de certains Togolais de la diaspora

Un artisan à la tâche
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